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RESUME 
L'aide multicritère à la décision 
est souvent utilisée dans les pro-
cessus de décision notamment 
dans les domaines de l'industrie 
et de l'environnement. On peut 
ut i l i ser cet te sc ience dans^le 
choix entre plusieurs alternatives 
d'approvisionnement en eau pour 
l e s pet i t s centres^ urbains en 
Afrique. Pour illustrer cela, nous 
avons construit un cas fictif type 
de petit centre urbain africain 
pour lequel nous avons identifié 
6 alternatives possibles, ainsi 
qu'une famille cohérente de 7 cri-
tères pour les départager. La 
s imulat ion par la méthode de 
s u r c l a s s e m e n t ELECTRE II 
donne un résultat très intéres-
sant. 
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ABSTRACT 
Mult icr i ter ia aid to dec i s ion 
making is often used in decision 
making processes especially in 
the area of industry and environ-
ment. This science can be used in 
making a choice among several 
water supply a l ternat ives for 
small urban centers in Africa. To 
il lustrate this we have built a 
fictitious type of a small African 
urban center w i t h 6 poss ib le 
alternatives as well as a coherent 
family of 7 criteria. The simula-
tion through the ELECTRE II 
method has given satisfactory 
results. 
Key w o r d s : 
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Descript ion d u projet 
La ville de Rédi est située en zone sahélienne d'Afrique. La population à l'échéance du 
projet (+10 ans) est estimée à 20 
000 habitants. L'adduction d'eau se 
fera à partir dé forages. Six alter-
natives sont identifiées correspon-
d a i t chacune à un niveau de servi-
ce différent. 
• Alternative n°l : Hydraulique vil-
lageoise : Des forages sont réalisés 
à différents endroits de la vil le 
qu'on équipera de pompes 
manuelles. On en fera un pour 800 
habitants. La population s'organi-
sera pour assurer la gestion de leur 
point d'eau. Les besoins en eau 
domest ique sont e s t i m é s à 15 
1/j.hab. Les services publics ne sont 
pas pris en compte. 
• Alternative n°2 : Hydraulique vil-
lageoise améliorée : On réalisera un 
système collectif comportant un 
réseau de conduites de distribution 
faiblement densifié. Le ravitaille-
ment en eau se fera uniquement 
aux bornes fontaines (BF) pour les 
besoins domestiques à raison de 20 
1/j.hab et par branchement privé 
(BP) pour les services publics. Les 
besoins des services publics sont 
estimés à 140 m3/j. Les BF sont 
gérées par des fqntainiers qui sous-
crivent à un abonnement auprès de 
la Société d'exploitatibn. L'accès à 
l'eau n'est possible qu'aux heures 
d'ouverture de 6 h à 19 h. Le prix 
d'achat de l'eau à la BF compren-
dra 100 Fcfa le m3 en sus pour la 
rémunération du fontainier. 
• Alternative 3 : Les postes de dis-
tribution c o l l e c t i v e (PDC) : Le tracé 
du réseau de conduites de distribu-
tion est le même que dans l'alter-
Abréviations : 
BF : Borne fontaine - BP : Branchement privé · 
native n°2. Le ravitaillement en 
eau se fera uniquement aux PDC 
pour les besoins domestiques à rai-
son de 32 1/j.hab et par BP pour les 
services publics dont les besoins 
sont estimés à 140 m3/j. ^ 
Les PDC sont des espaces aména-
gés dans des places publiques en 
lieu et place des BF, où sont instal-
lés les robinets de prise d'eau pour 
les ménages environnants (Sud 
Sciences et Technologies № 02) 
[MAÏGA1996]. 
Les PDC sont réa l i s é s dans le 
cadre du projet en raison de 1 PDC 
pour 70 habitants (soit 10 ménages 
de 7 personnes) environ. La gestion 
du système est assurée par la So-
c iété d'exploi tat ion auprès de 
laquelle le ménage souscrit à un 
abonnement pour bénéficier d'un 
robinet de prise dans un PDC. Le 
montant à payer par le ménage est 
fixé à 15 000 Fcfa comptant pour 
les frais de dossier, la garantie du 
compteur et le coût du robinet. 
• Alternative 4 : Système d'AEP 
urbaine classique en Afrique : Le 
service est assuré par BP et par 
BF. Le système comporte un réseau 
de conduites de distribution suffi-
samment dense pour permettre à 
tout usager du périmètre urbain 
d'avoir un BP. On estime à 50 % la 
population qui disposera de BP à 
raison de 50 1/j.hab et 50 % celle 
des BF à raison de 20 1/j.hab. Les 
besoins dans les services publics 
sont e s t imés à 140 m3/jour. Le 
montant à payer pour le BP est fixé 
à 120 000 Fcfa. La gestion est assu-
rée par la Société d'exploitation. 
^Alternative 5 : PDC et BP : Le 
tracé du réseau est le même que 
dans l'alternative 4. Le service est 
assuré par des BP pour 50% de la 
population à raison de 55 1/j.hab et 
PDC : Poste de distribution collective 
Tableau 2 : Récapitulatif des données économiques des six alternatives 
Données Unités 
Alternatives ' m . • 
V 
a l a2 a3 a4 ¿5 a6 
Invest. Initiaux Io M.Fcfa 96 380 416 475 500 485. 
CMS* de l'investissement K.Fcfa/ha 
h 
5.05 20 21.9 25 26.3 25.5 
Résiduel de Io après lOans 
u 
M.Fcfa 42 165 181 206 217 210 
X.investissem. à amortir M.Fcfa 66 215 235 276 298 305 
S.des dépenses en 10 ans M.Fcfa 2.4 110 175 206 209 204 
Production sur 10 ans M.m3 0.9 1.3 1.8 2 2.4 2.7 
Prix de revient Fcfa/m3 76 250 228 241 211 188 
Coût total de l'eau au Fcfa/m3 76 350** 228 341** 211 188 
consommateur . 
• 
par des PDC pour 50% de 
la population à raison de 
32 1/j.hab. Les be-so ins 
dans les services publics 
sont fixés à 140 m3/j. La 
gestion est as-surée par la 
Société d'exploitation. 
Cette variante exclut du 
bénéfice du service de l'eau 
les ménages qui n'ont pas 
les moyens ou ne veulent 
pas souscrire à un abonne-
ment à un BP ou aux PDC.. 
• Alternative 6 : Système de 
tous par BP : Le service se 
fait exclusivement par BP 
à raison de 52 1/j.hab pour 
les besoins domestiques et 
140 m3/j. pour les services 
publics. Cette variante cor-
respond au niveau de ser-
vice le plus élevé mais elle exclut 
du bénéfice de ce service l e s 
ménages qui n'ont pas le moyen de 
payer pour le BP. 
Calculs t echn iques 
et économiques 
Les tableaux 1 et 2 présentent les. 
récapitulatifs des données tech-
niques et économiques des 6 alter-
natives. 
Les calculs sont fai ts pour une 
échéance de 10 années. Les coûts et 
la production d'eau sont actualisés 
à l'année zéro à 8 % par an. La 
valeur résiduelle des investisse-
ments est déduite dans les calculs. 
- Les investissements comprennent 
le réseau de conduites et les équi-
pements divers, le château d'eau, 
les forages et leur équipement de 
pompage, les Bornes Fontaines 
pour les alternatives 2 et 4 et les 
Tableau 1 : Récapitulatif des données techniques des six alternatives. 
*Coûts moyens spécifiques **Il s'agit de ce que paye l'usager de BF 
postes de distribution collective 
(PDC) pour les alternatives 3 et 5. 
- Les dépenses de fonctionnement 
comprennent la maintenance, la 
consommation en énergie et en 
réactifs de traitement, les dépenses 
en personnel, les dépenses diverses 
de service (véhicules, bureaux etc.). 
Construction des critères 
de comparaison 
e t mode d'évaluation 
• Introduction : 7 critères ( C l à 
C7) sont identifiés pour la compa-
raison des 6 alternatives. 3 sont 
des critères de nature sociale (Cl, 
C2, C7) et 4 de nature économico-
financière (C3, C4, C5, C6). Ces cri-
tères correspondent à l'idée que 
nous nous faisons des préoccupa-
tions des différents acteurs (Popu-
lat ion et Munic ipal i té , Etat , . 
Bailleur de fonds et Société d'ex-
Données Techniques Unités 
Alternatives 
a i a2 »3 34 a5 a6 
Besoins nets B m3/j 290 510 760 845 960 1100 
Prod. Moyenne Pm m3/j - 560 830 930 1060 1200 
Prod, de pointe P m3/j - 670 1000 1100 1270 1400 
Distrib. de pointe Q 1/s - 16 27 32 36 37 
Long. Réseau km 0 11.9 11.9 17.1 17.1 17.1 
NbredeBF 4 U 0 26 0 13 0 0 
NbredePDC U 0 0 270 0 135 0 
Nbre de forages U 24 2 2 2 2 2 
Capac. Château d'eau m3 0 200 200 300 400 400 
ploitation). Le poids total des cri-
tères estime 100. Le poids.moyen 
affecté à chacun des critères ainsi 
que l'amplitude des ces poids figu-
rent dans la matrice des évalua-
tions (tab.3). Il s'agit là d'un choix 
qui revient au décideur pour qui 
l'évaluation est faite. 
• Critère Cl : Access ib i l i té des . 
ménages au service de l'eau : C'est 
la proportion de ménages pouvant 
accéder au service de l'eau sans 
contrainte compte tenu des modes 
de ravitaillement possibles. L'éva-
luation est en % . Elle vaut 100 % 
(1) pour les alternatives 1, 2, et 4 et 
diminue jusqu'à 50 % (0,5) pour 
l'alternative 6. Un poids moyen de 
13 sur 100 est affecté à ce critère. 
• Critère C2 : Niveau de service 
offert : C'est le confort que repré-
sente le mode de ravitaillement en 
eau . L'évaluation e s t dans une 
échelle ordinale.-Elle va de 1 mini-
mum à 6 m a x i m u m . U n poids 
moyen de 10 sur 100 est affecté à 
ce critère. 
• Critère C3 : Coûts d'investisse-
m e n t C ' e s t souvent le critère 
déterminant pour le financement 
du projet. L'évaluation est en Fcfa. 
par habi tant . Son poids moyen 
représente 20 sur 100. 
• Critère C4 : Coût de l'accès au 
service de l'eau : C'est le montant 
init ial minimum que le ménage 
doit payer pour accéder au service 
de l'eau. Il vaut 0 Fcfa pour les 
a l t ernat ives 1, 2 e t 4 pour l e s -
que l l e s Fabonnement n'est pas 
indispensable pour accéder à l'eau. 
Ce critère est considéré comme le 
moins important avec un poids de 5 
sur 100. 
• Critère C5 : Pr ix de Feau au 
consommateur : Il correspond au 
prix de revient du m3 d'eau pour 
les alternatives 1, 3, 5 et 6 et au 
prix de rev ient majoré de 100 
FCFA pris pour la rémunération du 
Matrice d e s évaluat ions 
L'ensemble des évaluations des 6 
alternatives pour les 7 critères sont 
présentées dans le tableau № 3. 
Le sens de préférence des évalua-
tions est croissant pour certains 
critères , mais décroissant pour 
d'autres. Le signe négatif est utilisé 
pour les évaluations dont le sens de 
préférence est décroissant afin de 
rendre toutes les préférences crois-
santes dans la matrice des évalua-
tions. 
Tableau 3 : Matrice des évaluations des six alternatives 
Alternatives Critères 
du projet Cl C2 C3 C4 C5 C6 C 7 
Ratio Note K.Fcfa/hab K F c f a Fcfa/m3 Note Note 
a i 1.0 1 -5.0 0 -76 -1 6 
»2 1.0 2 -20.0 0 -350 -2 4 
a3 0.8 3 -21.9 -15 -228 -3 6 
a4 1 0 . 4 -25.0 0 -341 -4 2 
»5 0.8 5 -26.3 -15 -211 -5 co
 
»6 0.5 6 -25.5 -120 -188 -6 1 
Poids moyens 13 10 . 2 0 5 30 12 10 
Amplitude des 5 à 20 5 à 15 15à25 2 à 7 25à35 10 à 15 5 à l 5 
poids 
gérant de BF pour les alternatives 
2 et 5. C'est le critère le plus déter-
m i n a n t pour l 'usage de l 'eau 
potable par la population. Un poids 
moyen de 30 sur 100 lui est affecté. 
• Critère C6 : R i s q u e s de non 
recouvrement des coûts : Les 
risques de non recouvrement des 
iéoûts par la vente de l'eau sont 
d'autant plus grands que le niveau 
de service offert est élevé. L'éva-
luation est dans une échelle ordi-
n a l e a l l a n t de 1 pour l e s p lus 
grands risques à 6 pour les plus 
faibles. Un poids moyen de 12 sur 
100 lui est affecté. 
• Critère C7 : Intégration du systè-
me aux habitudes locales : L'éva-
luation est bonne pour les alterna-
t i v e s favor i sant l e s rencontres 
en tre l e s m é n a g è r e s d a n s des 
endroits publics. Elle devient mau-
vaise à mesure qu'on entre dans 
une politique de desserte privée. 
Elle est sur une échelle ordinale 
allant de 1 à 6. Ce critère a une 
impor tance soc ia l e . U n po ids 
moyen de 10 sur 100 lui est affecté. 
Comparaison des al ternatives 
La problématique posée est de clas-
ser l e s s ix a l t ernat ives de la 
meilleure à la moins bonne, à par-
tir de critères exprimés dans des 
unités différentes, non compensa-
toires et non hiérarchisés. En ana-
lyse opérationnel le , ce sont les 
méthodes de surclassement qui 
sont proposées dans de telles situa-
tions. Parmi ces méthodes de sur-
c lassement , nous avons re tenu 
pour cette étude de cas la méthode., 
ELECTRE II (ELECTRE = ELimi-
nat ion Et Choix Traduisant la 
REalité) [MAYSTRE et AL 1994]. 
• La logique de ELECTRE II (voir 
figure 1) : L'ensemble des critères C 
est appelé famille cohérente des 
critères. L'évaluation de l'alternati-
ve a pour le critère C est gC(a). A 
chaque critère e s t assoc ié une 
échelle de valeurs (cardinale ou 
ordinale). L'agrégation des évalua-
tions permet d'établir une relation 
de surclassement entre les alterna-
tives. [VINCHE 1989] et d'aboutir à 
un préordre total. 
Un préordre est une relation de 
surclassement reflexive, transitive 
et pour laquelle les ex-aequo sont 
admis. 
ai S aj et aj S ak => ai S ak 
Lorsque les ex-aequo ne sont pas 
admis, on parlera d'ordre ou de pré-
ordre antisymétrique, 
ai * ak et ai S ak alors, ak non S ai 
Le préordre est partiel lorsqu'il 
admet une incompatibilité entre 
éléments. 
• Condition de surclassement 
Une alternative a l surclasse une 
alternative a2 si pour la qualité des 
évaluations de ces deux alterna-. 
tives il y a plus d'arguments que at 
soit aussi bonne que a2 que l'inver-
se, et qu'il n'existe aucune raison 
particulière de refuser cette affir-
mation. La relation de surclasse-
ment est établie entre les alterna-
tives 2 à 2. Un indice de concordan-
ce et des conditions de non discor-
dance de l'hypothèse de surclàsse-
ment sont as soc ié s à chaque 
alternative. 
On peut obtenir dans le cas de 
ELECTRE II, l'un des trois niveaux 
de surclassement de l'alternative 
a l , sur l'alternative a2. 
a l surclasse fortement a2 
(résultat sûr) 
a l surclasse faiblement a2 
(résultat avec réserve) 
a l ne surclasse pas a2 
Le niveau du surclassement est 
établi en comparant d'une part les 
indices de concordance à des seuils 
de concordance fixés et d'autre part 
les conditions de non discordance à 
des seuils définis pour cela. 
ELECTRE II donne trois classe-
ments de préordre total : 
- le classement direct allant de la 
moins bonne à la meilleure ; c'est-
à-dire en partant de l'alternative 
qui fait l'objet de plus de surclasse-
ments par d'autres à l'alternative 
la moins surclassée. 
- le classement inverse allant de la 
meilleure à la moins bonne, c'est-à-
dire en partant de l'alternative qui 
surclasse le plus grand nombre 
d'autres alternatives. 
- le classement médian issu des 2 
précédents. 
Le préodre est établi à partir des 
relations de surclassement fort. Le 
surclassement faible n'intervient 
que pour départager les ex-aequo. 
Le tableau № 4 présente les résul-
tats d'analyse. 
Pour plus d'informations sur les 
méthodes ELECTRE ,nous suggé-
rons de consulter la bibliographie 
spécialisée. 
• Présentation et commentaire des 
résultats : l 'analyse de base est 
effectuée avec les poids moyens 
indiqués dans la matrice des éva-
luations (Tab. 3). Pour cela, les cri-/ 
tères financiers totalisent 2/3 dès 
poids alors que les critères sociaux 
en to ta l i s en t 1/3. D e s t e s t s de 
robustesse du résultat final sont 
effectués d'abord en ramenant les 
critères sociaux à 18 % du poids 
contre 82 % pour les critères finan-
ciers, puis en ramenant chacun des 
deux groupes de critères à environ 
50% du poids. D'autres tests de 
robustesse du résultat de base ont 
été effectués én faisant varier les 
seuils de concordance et les seuils 
danon discordance. 
Le résultat i s su de l 'analyse de 
base montre que le classement des 
alternatives a l à a5 reste stable 
dans les tests de robustesse. Seule 
l'alternative a6 présente parfois 
une instabilité entre le classement 
direct et le c lassement inverse . 
Mais en classement médian, a6 se 
présente toujours comme la moins 
bonne alternative (Tab. 4). 
- l'alternative a l est toujours la 
mieux classée : les forages équipés 
de pompes manuelles (hydraulique 
villageoise) se présentent dans ce 
cas comme la meilleure alternative 
pourl'AEP. 
- l'alternative a3 (les PDC), nouvel-
le approche proposée se classe en 
deuxième position. Elle peut faire 
l'objet de consensus pour l'AEP du 
petit centre urbain, bien qu'étant 
seulement en deuxième position, 
surtout quand on sait qu'il est diffi-
cilement admis que l'on se contente 
de forages ou puits avec pompes 
manuelle^ dans les centres secon-
daires. 
4.6. Limites de la méthode 
et conclus ions 
Les critères pertinents ainsi que 
leur éva luat ion dépendent des 
acteurs, des conditions socio-écono-
miques et des contraintes tech-
niques en présence. Les choix effec-
tués dans ce cas d'école correspon-
dent à l'idée que se fait l'auteur des 
critères qui pourraient être perti-
nents pour les acteurs identifiés et 
Tableau 4 : Résultats de l'analyse de base de la comparaison des six alternatives du 
projet d'AEP du PCU type par ELECTRE II 
• Classement des alternatives: Direct Inverse Médian 
L'alternative a l est classée: 1 1 1.0 
L'alternative a2 est classée: 3 3 3.0 
L'alternative a3 est classée: 2 2 2.0 
L'alternative a4 est classée: 4 4 4.0 
L'alternative a5 est classée: 4 5 4.5 
L'alternative a6 est classée: 5 5 5.0 
• Surclassement fort 
L'alternative a l surclasse: a2 a3 a4 a5 
L'alternative a2 surclasse: a4 a5 
L'alternative a3 surclasse: a2 a4 a5 a6 
• Surclassement faible 
L'alternative a2 surclasse: a6 
L'alternative a4 surclasse: a6 
• Conditions de discordance 
L'alternative a l ne pourra surclasser l'alternative a6 
L'alternative a2 ne pourra surclasser l'alternative a l 
L'alternative a4 ne pourra surclasser l'alternative a l 
L'alternative a5 ne pourra surclasser l'alternative a l 
L'alternative a6 ne pourra surclasser les alternatives a l a2 a3 a4 a5 
de leurs préférences. 
Dans un cas réel, la famille cohé-
rente des critères, les préférences, 
l es contraintes et l e s méthodes 
d'évaluation pour chaque critère 
ainsi que la pondération des cri-
tères doivent être établies avec cha-
cun des acteurs. Le processus doit 
être i t érat i f jusqu'à ce qu'un 
consensus soit trouvé sur une alter 
native. 
ELECTRE II (Problématique de surclassement y) 
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FIGURE 1 ELECTRE II (problématique de surclassement y) 
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